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La première est subordonnée au pré-
cepte « publish or perish » (publier
ou périr). Un chercheur, dans le
monde académique, n'existe que s'il
publie.Sa carrière suivra le nombre et
la qualité de ses publications. Son
laboratoire sera évalué aux publica-
tions de ses membres. Le finance-
ment général de la recherche est lar-
gement corrélé à ce processus. Cette
économie n'est pas directement mar-
chande, même si les applications des
résultats des chercheurs trouvent
souvent des valorisations dans l'in-
dustrie. La rémunération de l'auteur
scientifique reste dans l'économie
symbolique (pas de droit d'auteur,
mais une reconnaissance des pairs).
Le lecteur accède, quant à lui, gratui-
tement à l'article qui l'intéresse, le
plus souvent grâce à une biblio-
thèque. Cette économie symbolique
n'est pourtant pas un paradis, où les
acteurs seraient mus simplement par
un objectif commun et désintéressé
d'avancée des connaissances scienti-
fiques. Les batailles y sont sévères, les
intérêts particuliers puissants, les
coups tordus fréquents,mais leur ana-
lyse dépasse l'objet de cet article.

Nous ne traiterons ici que le second
volet de l'économie de la publica-
tion : l'économie éditoriale.

L'économie de l'édition scienti-
fique est plus ordinaire. Il s'agit
d'échanger des objets, les articles
scientifiques, réunis dans des revues.
Elle s'est organisée sous une forme
marchande, reprenant les modèles
de l'économie des publications de
toutes communautés. Mais l'édition
ordinaire, contrairement à notre édi-
tion des revues scientifiques, a inté-
gré, avec plus ou moins de bonheur,
l'économie symbolique. Un auteur
est rémunéré proportionnellement
aux exemplaires vendus de ses
œuvres. Un lecteur acquiert, contre
argent comptant, l'exemplaire qu'il
souhaite lire. Cette importante diffé-
rence a des conséquences. Même si
l'organisation de l'édition scienti-
fique est marchande, ses acteurs
industriels ne sont pas toujours
motivés par la seule recherche du
profit. Soit l'économie symbolique
domine et, le plus souvent, les édi-
teurs sont issus des sociétés savantes
dont la motivation financière est
réelle mais seconde, soit la logique

La reconstruction
de l’économie politique 
des publications
scientifiques

Dans le processus de publication scientifique1, deux économies s'entrelacent : une

économie symbolique, l'échange des idées (avancée de la science), une économie de

biens, l'échange des textes (édition). Mais, à la différence de la plupart des autres domaines de la

culture, ici les deux économies ont des logiques et des mécanismes très différenciés.

Ghislaine Chartron

Urfist-Paris
École des chartes
chartron@cnam.fr

Jean-Michel Salaün

École nationale supérieure
des sciences de l’information

et des bibliothèques
salaun@enssib.fr

D
O

S
S

I
E

R

1. Nous ne considérerons dans cet article que les
revues ; les monographies ou la littérature grise
ont des cheminements différents.
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commerciale domine, il s'agit alors
d'éditeurs commerciaux qui ont
investi ce créneau.

Quoi qu'il en soit, les deux éco-
nomies sont emboîtées l'une dans
l'autre. L'articulation entre monde
scientifique et monde éditorial se
fait en amont par le responsable de
la revue, qui, lui, est souvent inté-
ressé financièrement à ses résultats
(comme un auteur ordinaire), c'est
lui qui organise la sélection des
articles. En aval, les bibliothèques
sont les vrais clients des éditeurs.
Les bibliothèques rendent gratuit
l'accès pour les chercheurs par une
mutualisation des coûts d'achat.
Mais le rôle des bibliothèques ne se
réduit pas à cette mutualisation. Le
service construit élargit considéra-
blement l'offre proposée par les édi-
teurs aux chercheurs. La collection
mise gratuitement à disposition
comprend un large éventail de titres
sur une vaste étendue de temps. Il

La crise économique
des revues scientifiques

Lors du dernier congrès de
l’Association des bibliothécaires fran-
çais, Claude Jolly, sous-directeur des
bibliothèques et de la documenta-
tion, rappelait la répartition des
dépenses globales des bibliothèques
universitaires en s’appuyant sur les
chiffres de 19972, 378 MF au total
répartis ainsi : 100 MF pour les
ouvrages français, 45 MF pour les
ouvrages étrangers, 46 MF pour les
périodiques français,129 MF pour les
périodiques étrangers et 58 MF pour
les autres ressources.Les périodiques
représentaient alors 46 % des
dépenses d’acquisition, les ouvrages
38 %, les autres ressources 16 %.

permet ainsi un gain à la fois dans la
qualité des informations recueillies
et dans le temps de recherche. Le
coût de la construction de ces ser-
vices est important et mal mesuré.
Plusieurs opérations ont d'ailleurs
été externalisées, comme les tran-
sactions avec les éditeurs, confiées à
des agences d'abonnement, ou le
repérage des articles, pris en charge
par des opérateurs de bases de don-
nées bibliographiques.

Ce modèle est aujourd'hui en
reconstruction, s'appuyant sur les
technologies numériques. Nous per-
cevons assez clairement les élé-
ments de la crise qui interdisent
une pérennité de l'organisation
ancienne. Il est plus difficile de des-
siner les contours de l'ordonnance-
ment nouveau qui s'installe non sans
hésitations dans les soubresauts de
ce qu'il est convenu d'appeler la
« nouvelle économie » ou la « net-
economie ».

2. Claude Jolly, « L’économie des bibliothèques
universitaires : permanences et mutations »,
actes du congrès national de l’ABF, Bulletin
d’informations de l’ABF, 3e et 4e trimestres 1999,
p. 71-74.

É C O N O M I E  P O L I T I Q U E  D E S  P U B L I C A T I O N S  S C I E N T I F I Q U E S

Évolution du coût moyen en francs des abonnements
aux publications périodiques en bibliothèque universitaire

(20 dernières années)

Droit
Économie - Gestion

Lettres
Sciences humaines

Médecine

Pharmacie

Sciences

1980 1985 1990 1995 1999

Étranger

321 F

288 F

675 F

1109 F

1669 F

Français

265 F

195 F

349 F

346 F

434 F

Étranger

+383 %
1550 F

+230 %
950 F

+581 %
4600 F

+583 %
7580 F

+439 %
9000 F

Français

+240 %
900 F

+233 %
650 F

+250 %
1220 F

+290 %
1350 F

+223 %
1400 F

Étranger

+175 %

+126 %

+270 %

+281 %

+234 %

Français

+198 %

+121 %

+139 %

+117 %

+198 %

Étranger

+137 %

+112 %

+176 %

+116 %

+70 %

Français

+111 %

+62 %

+74 %

+85 %

+74 %

Étranger

+65 %

+76 %

+63 %

+62 %

+29 %

Français

+45 %

+37 %

+43 %

+68 %

+38 %

A noter :
– Les revues en Sciences, Pharmacie et Médecine, supports de diffusion incontournables pour ces domaines, sont les plus chères.
– Les revues étrangères sont globalement plus onéreuses que les revues françaises surtout en Médecine, Pharmacie et Sciences (en 1999, les revues
étrangères en Sciences coûtent 6,5 fois plus cher que les revues françaises, en Pharmacie 5,5 de plus, en Médecine 3,8 de plus ; ces facteurs ont
pratiquement doublé depuis 1980). Par rapport aux revues françaises, l’augmentation des tarifs est plus élevée pour la quasi-totalité des tranches
observées.Les facteurs explicatifs peuvent être variés : productivité de la revue, coûts de production, mais aussi abus de tarifs sur des revues de prestige
international (cf. la partie intitulée : « Parmi les causes : la responsabilité importante des éditeurs commerciaux… »).
– On constate une accélération des augmentations en 1990 pour les revues étrangères en Médecine, amplifiée et généralisée à la Pharmacie et aux
Sciences en 1995, puis en 1999. Les 5 dernières années montrent une augmentation vertigineuse pour les revues étrangères dans ce secteur STM
(Sciences, Technique et Médecine) : 5 à 6 fois le prix de 1980. C'est aussi vrai en Droit, Économie, Gestion.

Source :
Rapport 1998 de l’Inspection générale des bibliothèques, consultable à http://www.sup.adc.education.fr/bib/etab/inspec/FnDer.htm
Au lieu des tarifs moyens annuels, nous avons calculé ici l’augmentation en % par rapport à l’année 1980.
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Ces chiffres généraux recouvrent
en fait des réalités disciplinaires
diverses dont Jean-Pierre Casseyre a
suivi les évolutions depuis 1980,avec
l’aide de différents correspondants
des bibliothèques universitaires ; il
dresse un tableau comparatif et évo-
lutif pour les revues,consultable dans
le rapport 1998 de l’Inspection géné-
rale des bibliothèques. (cf. tableau
page précédente)

Ces résultats convergent avec les
statistiques plus générales de
l’Association of Research Libraries
(ARL), qui montrent une augmenta-
tion de 175 % du coût moyen des
périodiques, tout domaine confondu,
entre 1986 et 1998 (augmentation
cependant moins forte que dans le
tableau précédent). Dans le même
temps, le contexte américain est à la
stagnation des budgets d'acquisition.
L'étude pointe alors une tendance au
désabonnement progressif des biblio-
thèques américaines à un certain
nombre de revues : 7 % en moins
d’abonnements en 1998 par rapport
à 1986 (16). Soulignant la même ten-
dance, l'université du Wisconsin
indique : « L'université n'a pas reçu
de subvention de l’État entre 1989-
1991 et 1997-1999, et 6000 abon-
nements de revues ont été résiliés à
la bibliothèque pendant cette
période. Les résiliations sont deve-
nues un rituel annuel »3.

En France, en plus des collections
propres à chaque bibliothèque uni-
versitaire, l'accès à la littérature scien-
tifique s’appuie sur l’existence de
centres d’acquisition disciplinaire, les
Cadist, centres d’acquisition et de dif-
fusion de l’information scientifique et
technique, dotés de subventions par-
ticulières pour l’achat de ressources
documentaires devant bénéficier à
l’ensemble du réseau des biblio-
thèques. D’après une enquête

récente que nous avons menée
auprès des Cadist4, malgré l'augmen-
tation constatée des coûts, il ne
semble pas que ces bibliothèques
universitaires françaises résilient
leurs abonnements de façon nette et
régulière. Les désabonnements exis-
tent, mais ils restent
ponctuels, sur une
bibliothèque ou sur
une année. Pour ces
bibliothèques, cer-
tes plus riches que
les autres, l'augmen-
tation des budgets
d'acquisition paraît
couvrir l'augmenta-
tion des prix. Il n’en
est peut-être pas de
même pour les
autres bibliothè-
ques, ce qui deman-
de vérification. Cet
effort des finances
publiques est dû à
une conjoncture
particulière qui ad-
ditionne deux flux
positifs : d'une part
le retard,souvent dénoncé,des biblio-
thèques universitaires françaises n'est
pas encore rattrapé, mais d'impor-
tants efforts sont consentis en ce
sens5 ; d'autre part, la volonté de la
Bibliothèque nationale de France de
développer des pôles associés se tra-
duit par une augmentation supplé-
mentaire des budgets d'acquisition
de nombre de bibliothèques spéciali-
sées. À cette tendance, on peut ajou-
ter la situation particulière de l'Inist
(Institut de l’information scientifique
et technique) qui, en se rapprochant
de sa maison mère le CNRS, a bénéfi-
cié lui aussi d'une intéressante ral-

longe budgétaire dans cette année
1999, lui évitant tout désabon-
nement.

La situation est donc totalement
différente dans le monde anglo-saxon
en général et plus particulièrement
aux États-Unis. Il faut, par ailleurs,

prendre conscience
de la différence
d'échelle : aux États-
Unis, le budget de
l'université de Yale
consacré aux acqui-
sitions est de 60 mil-
lions de francs par
an, celui d’Harvard
de 104 millions : il
s'élève,comme nous
l’avons dit précé-
demment, à 380 mil-
lions de francs
par an pour l'ensem-
ble des universités
françaises6. Ainsi, en
termes de marché
éditorial,deux biblio-
thèques américaines
représentent pres-
que la moitié de

l'achat de documentation scientifique
de la totalité des bibliothèques uni-
versitaires françaises. Les principaux
clients des éditeurs, à l'échelle de la
planète, modifient ainsi radicalement
leur attitude vis-à-vis de leurs
fournisseurs.

La croissance conjoncturelle des
budgets d'acquisition en France
masque cette tendance et explique
sans doute en partie pourquoi les
bibliothécaires français, malgré
quelques dénonciations ponctuelles,
sont beaucoup moins virulents que
leurs homologues anglo-saxons vis-à-
vis des stratégies commerciales des
éditeurs commerciaux. Il serait para-
doxal que, demain, le rattrapage des
bibliothèques françaises se mesure
plus nettement par les baisses du
nombre de titres des bibliothèques
étrangères que par l'augmentation de
celui des établissements français!3. George Soete, Athena Salabra, Measuring the

Cost-Effectiveness of Journals : Ten Years After
Barschall,http://www.library.wisc.edu/projects/
glsdo/cost.html 6. Cf. note 2.

4. Nous tenons à remercier les 16 Cadist qui ont
bien voulu répondre à notre questionnaire de
novembre 1999.
5. Jean-Philippe Lachenaud, Bibliothèques
universitaires : le temps des mutations, Rapport
d'information 59 (98-99), Commission des
finances, Sénat, http://www.senat.fr/rap/r98-
059/r98-059.html

En termes
de marché éditorial,
deux bibliothèques

américaines
représentent

presque la moitié
de l'achat

de documentation
scientifique
de la totalité

des bibliothèques
universitaires françaises

http://www.library.wisc.edu/projects/glsdo/cost.html
http://www.library.wisc.edu/projects/glsdo/cost.html
http://www.senat.fr/rap/r98-059/r98-059.html
http://www.senat.fr/rap/r98-059/r98-059.html
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La responsabilité
des éditeurs commerciaux

Plusieurs explications ont été pro-
posées à l'augmentation des tarifs des
revues. Il faut faire la part, dans ces
augmentations, des causes structu-
relles, conjoncturelles et des respon-
sabilités des acteurs (10).

Une partie de l'augmentation des
prix est simplement la conséquence
de la croissance générale de l'activité
de recherche qui augmente le
nombre des publications. Sur ce
point, bien des controverses existent
concernant le nombre, la qualité des
articles et des revues. Elles relèvent
de l'économie symbolique et donc
dépassent notre sujet. Contentons-
nous de constater qu'il y a là néces-
sairement une sour-
ce d'inflation sur les
coûts. À cette pre-
mière raison structu-
relle, il faut en ajou-
ter une autre sur
laquelle nous revien-
drons plus longue-
ment plus loin : les
provisions néces-
saires pour les inves-
tissements dans l'édi-
tion numérique. Si
l'on considère que,
globalement, les
sociétés savantes ne
font que répercuter leurs coûts sur les
prix, alors on a, dans l'augmentation
des tarifs des revues éditées par ces
associations, une bonne idée des
conséquences économiques de cette
tendance structurelle de l'édition tra-
ditionnelle.

Une autre part de cette augmenta-
tion est due aux variations des taux
de change ou des coûts de transport.
Si, ponctuellement, ces éléments ont
des conséquences, celles-ci devraient
jouer dans les deux sens en fonction
des fluctuations. Or l'augmentation
constatée est forte et continue.

Il existe enfin une part qui relève
de la rémunération du capital investi,
autrement dit des bénéfices des édi-

teurs. Cette part, dans une logique
marchande, est la conséquence des
négociations du marché entre
offreurs et demandeurs.

La situation des bibliothèques
américaines, sous l'impulsion notam-
ment de l'ARL, les a conduites à étu-
dier de près ces augmentations de
tarifs. Parmi les nombreux articles,
retenons celui de George Soete et
Athena Salabra, qui présente une syn-
thèse de mesures réalisées à partir du
coût du caractère imprimé dans une
revue scientifique (12). Il en ressort
des différences considérables dans
une même discipline,par exemple en
Physique en 1998, le coût pour 1000
caractères varie de 0,76 à 27,33
cents, soit d'un facteur de 36. Si l'on
croise ces résultats avec la mesure du

facteur d'impact des
revues, on ne réduit
pas l'écart, bien au
contraire. Une étude
menée de façon par-
ticulièrement rigou-
reuse par la Cornell
University sur les
revues phares en
Biologie et Agricul-
ture montre que les
abonnements insti-
tutionnels deman-
dés par certains édi-
teurs commerciaux
sont « extraordi-

naires », comparés aux prix pratiqués
par les éditeurs non commerciaux.Là
encore, il ne s'agit pourtant pas de
revues de meilleure qualité ou de
meilleur impact. Les éditeurs com-
merciaux pratiquant les prix les plus
élevés se trouvent au Royaume-Uni,
en Allemagne et en Hollande. Les
fusions et acquisitions récentes et
nombreuses de certains ne peuvent
qu’aggraver la situation pour les pro-
chaines années. On consultera à ce
sujet les travaux récents de l’écono-
miste américain Mark J. Mc Cabe (8).

Parallèlement, les rapports d'activi-
tés des principaux éditeurs commer-
ciaux révèlent des marges bénéfi-
ciaires confortables sur l'édition

scientifique7. Il est difficile de repro-
cher à un commerçant de vouloir
gagner de l'argent, mais on peut
remarquer que l'absence d'un réel
marché concurrentiel interdit une
régulation des prix. Même dans une
perspective libérale, la situation ne
paraît pas normale.Le caractère inter-
national du marché explique sans
doute une part de la pérennité d'une
dynamique qui porte à terme sa
condamnation. Les augmentations
compensent les désabonnements,
mais les produisent aussi dans une
spirale suicidaire.

Une interprétation possible de ce
comportement, somme toute irra-
tionnel, est peut-être la conscience
aiguë du provisoire de la situation, et
la tentation à la fois d'en profiter tant
qu'elle dure,et de placer au plus haut
la barre des négociations à venir. Plus
les tarifs seront élevés, plus intéres-
sante sera la base de discussion des
prix des services électroniques.

La nouvelle donne
de la diffusion électronique :
un remède à la crise?

Les premiers projets de diffusion
des revues scientifiques sur Internet
ont été anticipés, dans les années 90,
par l’éditeur commercial Elsevier,
notamment à travers l’expérience
TULIP. L’ajustement progressif des
choix techniques a considérablement
fait évoluer cette offre, traçant par
ailleurs le chemin pour d’autres édi-
teurs plus attentistes. L’accélération
de l'offre depuis ces deux dernières
années est impressionnante pour les
revues « phares », à savoir les revues
les plus prestigieuses dans chaque
communauté scientifique. En méde-
cine, par exemple, nous avons vérifié
la disponibilité en ligne d’un échan-
tillon de 50 revues les plus deman-
dées sur l’ensemble des sections
médicales des bibliothèques universi-

É C O N O M I E  P O L I T I Q U E  D E S  P U B L I C A T I O N S  S C I E N T I F I Q U E S

7. Op. cit.

Plus les tarifs
seront élevés,

plus intéressante
sera la base

de discussion
des prix

des services
électroniques
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taires (titres identifiés par une
enquête menée par la Bibliothèque
interuniversitaire de médecine en
1998) : 49 titres, soit 98 % de notre
échantillon avaient une version en
ligne, impliquant 37 éditeurs diffé-
rents. Les agences d’abonnements
couvrent aujourd’hui entre 2000 et
3000 revues en ligne tout domaine
confondu, chiffre en augmentation
constante suite aux accords négociés
progressivement avec les éditeurs.

Mais la demande existe-t-elle vrai-
ment? Il faut rester prudent, une
étude qualitative partielle, menée
durant l’été 1999 sur le campus de
Jussieu, nous a montré que la
demande et les usages étaient
variables selon les spécialités, l’envi-
ronnement,les statuts des chercheurs
(6).Cependant, les avantages certains
(délocalisation, accès permanent,
accès personnalisés) associés à une
culture du réseau en développement
croissant laissent supposer un intérêt
grandissant pour ce type de services.

Vers une économie de services
intégrés à la revue

La mise en ligne des revues scienti-
fiques sur Internet s’accompagne du
développement de différents services
associés à la diffusion électronique de
la revue. Les techniques de numérisa-
tion permettent notamment d’envisa-
ger des services d’archivage, des ser-
vices de recherche documentaire, des
services de prédiffusion des numéros
à venir, des services de veille person-
nalisés pour le lecteur. Certains édi-
teurs proposent dans le prix de l’abon-
nement électronique, l’accès à 10 ans
d’archives de la revue (voir la politique
tarifaire 2000 de l’Institute of Physics8).
Cette politique d’archivage aura des
conséquences sur la mission de
conservation dévolue jusqu'à présent
aux bibliothèques.

Il existe aussi une possibilité de
relier des services jusque-là séparés
(bases de données bibliographiques,

de sommaires,de citations,de données
factuelles). C'est alors la mise en rela-
tion d'acteurs qui négociaient autre-
fois sur d'autres plans,par exemple les
éditeurs avec ISI, Medline, OCLC, et
tout dernièrement l’accord entre
l’Inist et Elsevier pour un accès par
article@INIST9 à une partie du fonds
de ScienceDirect.

Au-delà de l'intérêt évident en
termes de service rendu,toutes ces ini-
tiatives ont la même finalité : rempla-
cer la fidélisation du client fondée
dans le papier sur le couple abonne-
ment/collection, par une fidélisation
basée sur l'articulation de services et
l'ampleur du réseau. L'objectif est de
séduire les usagers et de les retenir
comme clients de la revue en ligne.

Mais, comment faire payer et com-
bien,et même qui doit payer à qui? Les
éditeurs savent très bien qu’une factu-
ration séparée risque d’échouer face
aux priorités budgé-
taires des biblio-
thèques. La stratégie
qui est en train de
se généraliser est,
dans bien des cas, de
faire payer implicite-
ment l’électronique
par une augmenta-
tion de l’abonnement
papier. La dissociation
des deux supports
n’est plus possible, le
modèle de vente
dominant est celui du
produit joint obliga-
toire.Faute d'avoir encore construit un
modèle économique viable dans
l'électronique, les éditeurs commer-
ciaux s'appuient sur les rigidités du
marché papier pour tenter d'enfermer
les bibliothèques dans leurs condi-
tions. Il est significatif de voir se négo-
cier des contrats sur trois années. Qui
peut aujourd'hui prétendre connaître
la configuration des services et du
marché dans trois ans? En « nouvelle
économie »,cela s'appelle se créer une
rente.

Cette stratégie aura nécessairement
quelques conséquences néfastes sur
les acquisitions des bibliothèques,
conduites à abandonner certains titres
pour s’offrir l’électronique d’autres
revues… De façon paradoxale, l’élec-
tronique induit actuellement des sur-
coûts aggravant la situation budgétaire
des bibliothèques et renforçant la posi-
tion dominante de certains titres, de
certains éditeurs.

Une situation hybride
et coûteuse

Mais, en termes de surcoûts, la
situation est pire. Les usages très par-
tagés et très complémentaires des
deux supports imposent aux biblio-
thèques et aux éditeurs des dépenses
supplémentaires.

Pour les éditeurs, l’investissement
dans le numérique a engendré des

dépenses impor-
tantes. Certaines
concentra t ions
autour de grands
groupes commer-
ciaux trouvent en
partie leur origine
dans cette capacité
d’investissement
pour l’électroni-
que : dans le
domaine médical,
par exemple, les
éditeurs Lipincott
Williams & Wilkins
et Raven ont été

intégrés en novembre 1998 dans le
groupe Wolters Kluwer, et Cell a été
racheté par Elsevier en 1999.
D’autres éditeurs ont extériorisé
cette mise en ligne de leurs revues
en s’associant à des partenaires tels
que HighWire Press, spécialisé sur
l’édition Internet.Par ailleurs, le coût
de la chaîne papier demeure, et
notamment les coûts d’impression
et de distribution.

Pour les bibliothèques, la logique
était jusqu'à présent de privilégier
l’abonnement papier, de rendre dis-
ponible aux usagers les accès en8. L’Institute of Physics : http://www.iop.org 9. article@INIST : http://www.inist.fr

L’électronique
induit des surcoûts

aggravant
la situation budgétaire

des bibliothèques
et renforçant

la position dominante
de certains titres,

de certains éditeurs

http://www.iop.org
http://www.inist.fr
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ligne n’imposant pas de surcoûts, et
de payer, en fonction du budget res-
tant,certains surcoûts,pour des revues
très demandées. Pour donner une
échelle de grandeur, la bibliothèque
centrale de l’Institut Pasteur a chiffré
en 1999 une dépense supplémentaire
de 76200 F pour l’accès en ligne à
25 titres sélectionnés.La stratégie gran-
dissante d’intégration du prix de
l’électronique dans le prix du papier
va rendre plus difficiles ces choix à
court terme, il va falloir analyser les
surcoûts par rapport à l’année anté-
rieure pour y voir clair…

La situation actuelle impose un
double système de diffusion, papier
plus électronique, d’autant plus coû-
teux.Le marché risque de se bloquer,
une solution possible peut être le
regroupement des clients sous forme
de consortiums permettant d’intro-
duire de nouvelles modalités de rai-
sonnement à partir d’un portefeuille
conséquent.

La solution du consortium

Les biens informationnels électro-
niques présentent la caractéristique
de pouvoir être reproduits et distri-
bués à un coût minime, la taxation
des copies étant alors souvent ineffi-
cace, car difficilement acceptée.
D’après certains travaux d’écono-
mistes, les stratégies tarifaires les plus
adaptées seraient celles basées sur
une logique de vente groupée et de
politique de prix non linéaires, diffé-
renciés selon le type d’usage associé
aux produits (13, 5, 1).

Ces stratégies sont celles qui gui-
dent les négociations en cours dans
les consortiums en création et qui
semblent satisfaire les deux parties.
Pour l’éditeur, le raisonnement se fait
à masse financière constante sur une
période déterminée pour un
ensemble de produits partagés par
les membres du consortium, lui assu-
rant ainsi ses profits dans un cadre
contractuel simplifié ; la vente grou-
pée des titres lui assure aussi une
forme de protection à des titres qui

pourraient être fortement menacés
(par l’usage croissant des prépublica-
tions par exemple dans certaines
spécialités).Pour les bibliothèques, la
répartition des produits à acquérir
est souple, réajustable et les parte-
naires peuvent bénéficier des abon-
nements de chacun sous le principe
de l’accès électronique croisé
(« cross access »). De façon compa-
tible avec leur budget futur, elles
peuvent proposer, selon cette
logique, une offre plus large de titres
à leurs lecteurs. Cette réorganisation

les conduit, par ailleurs, à réviser la
coordination de leur politique d’ac-
quisition pour la répartition des
abonnements, et pour la complé-
mentarité entre les accès électro-
niques et les collections papier. Mais
qu’en sera-t-il lors du renouvellement
du contrat du consortium? Il sera
alors difficile de revenir en arrière
(ne plus donner accès à certains
titres aux usagers), et le risque
majeur est de voir les éditeurs impo-
ser de nouvelles politiques tarifaires.
Là encore, il faut être prudent quant
aux verrouillages du marché, straté-
gie classique dans l'économie de
réseau.

De plus, cette logique de consor-
tium nous interroge, en France, sur
plusieurs points : le niveau d’échelle
des consortiums et le rôle que doi-
vent jouer les structures institution-
nelles mises en place, liées à l’acquisi-
tion optimale des revues scientifiques
papier dans les bibliothèques,à savoir
les Cadist, et la compatibilité avec le
cadre imposé des « marchés publics ».

L’échelle optimale d’un consor-
tium (locale, régionale, nationale) est
difficile à définir, mais ce qui semble
fondamental est l’échange d’informa-
tions entre consortiums pour ajuster
des négociations favorables aux
bibliothèques; les clauses de confi-
dentialité jouant en défaveur du ser-
vice public sont à bannir.À ce niveau,
une politique volontariste de négo-
ciation nationale pourrait certaine-
ment être plus efficace pour imposer
certaines conditions.Les consortiums
mis en place aux États-Unis ont, par
leur dimension et les budgets d'ac-
quisition qu'ils gèrent, un poids dans
les négociations avec les plus gros
éditeurs (eux-mêmes devenus des
géants) que ne peuvent atteindre les
regroupements français, sauf à raison-
ner de façon concertée à une échelle
nationale.Le risque indiqué plus haut
d'augmentation des tarifs se double
donc du risque,plus insidieux,de voir
se régler l'économie de la publication
scientifique dans un arrangement
direct entre les bibliothèques améri-
caines et les éditeurs internationaux
(souvent européens, mais non fran-
çais), sans que les bibliothèques fran-
çaises aient voix au chapitre.

Dans l’économie du papier, les
Cadist ont pour mission d’acquérir
un nombre élevé de ressources d’une
discipline consultables sur place et
accessibles par le prêt interbiblio-
thèques pour les usagers des autres
bibliothèques. L’introduction de
l’électronique pose la question de
l’extension des missions : les Cadist
pourraient être la tête de négociation
d’un consortium, permettant aux
bibliothèques moins dotées de béné-
ficier de l’accès électronique à
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certaines revues pour leurs lecteurs.
Il faudrait alors faire accepter la
dimension interuniversitaire dans les
négociations avec les éditeurs.
D’après les premiers consortiums
français constitués, cette négociation
semble pouvoir aboutir10.

On peut aussi élargir le raisonne-
ment. Nous disposons en France
d'une carte documentaire intéres-
sante, si on adjoint aux bibliothèques
universitaires les bibliothèques des
établissements de recherche et l'Inist.
Il y a quelques années une politique
nationale a tenté de coordonner les
efforts dans le domaine des bases de
données bibliographiques. Il est éton-
nant, alors même que les enjeux sont
autrement plus lourds, puisqu'il s'agit
de l'accès aux textes, qu'aucune ini-
tiative sérieuse d'échange et de coor-
dination ne soit prise à un niveau
national.Comme si,dans ce domaine,
le laisser-faire ne conduisait pas à
l'évidence à des dépenses publiques
inconsidérées.

Sur la question des marchés
publics, la négociation reste aussi à
mener.Les institutions publiques sont
soumises à la règle des marchés
publics, qui oblige à passer com-
mandes en priorité auprès de cer-
tains acteurs économiques ayant rem-
porté un « marché » identifié globale-
ment comme supérieur à 300 kF. Ces
mesures visent à réduire les coûts par
une mise en concurrence. Elles sont
en fait souvent inapplicables, compte
tenu de la spécialisation extrême de
certains produits et services. Des
assouplissements sont tolérés si la
preuve « technique » est apportée.
Pour la documentation scientifique,
les directives cherchent à répartir le
marché entre les différentes agences
d’abonnements présentes en France,

pouvant alors sérieusement freiner
des logiques de consortium direct
entre bibliothèques et éditeurs.
L’autonomie des universités permet
de limiter les conséquences de ces
contraintes gestionnaires ;par contre,
les consortiums qui viseraient à
regrouper des laboratoires CNRS
avec des universités devront inéluc-
tablement affronter ce type de
problèmes.

Une proposition extrême :
la diffusion directe
sans bibliothèque

Dans un article récent,
A. Odlyzko, mathématicien et l’un
des premiers à « repenser la com-
munication scientifique à l’heure
du numérique », écrit « The infa-
mous “journal crisis” is more of a
library cost crisis than a publisher
pricing problem, with internal
library costs much
higher than the
amount spent on
purchasing books
and journals » (9).
Chiffres à l’appui
pour plusieurs uni-
versités américaines,
cette démonstration
est presque convain-
cante, mais pèche
par la simplification
de son raison-
nement. Toutes les
fonctions sociales et cognitives d’une
bibliothèque sont écartées. On peut
au moins citer trois points qu’il nous
semble difficile de nier : le lien avec
l'enseignement, les aspects multidis-
ciplinaires et les échanges entre lec-
teurs. La logique d’Odlyzko est celle
d’un chercheur confirmé, avec des
habitudes de lecture construites, et
dont la demande correspond à
consulter des revues déjà sélection-
nées à partir de son poste de travail. Il
n'a pas besoin de bibliothèque, peut-
être d'ailleurs n'en a-t-il jamais eu
besoin. Mais la majorité des étudiants
(et de nombreux chercheurs) appré-

cient que l'on guide leur pas dans ce
qui leur paraît un désordre souvent
inaccessible, la littérature scienti-
fique. La fonction pédagogique des
bibliothèques est un enjeu souligné
par beaucoup. D'autre part, la néces-
sité de ne pas enfermer les disci-
plines, les spécialités sur elles-mêmes
oblige à imaginer des dispositifs de
lecture multidisciplinaire. Cette obli-
gation est d’ailleurs immédiate dès
que l’on dépasse les disciplines très
balisées comme la physique théo-
rique, les mathématiques ou l’infor-
matique; le butinage est alors facilité
dans l’espace d’une bibliothèque
« présentielle », au moins par son
organisation matérielle. Enfin, il ne
faudrait pas non plus oublier les
échanges de travail initiés à la biblio-
thèque, terreau fertile pour le travail
scientifique en général. Ces argu-
ments ne sont certainement pas les
seuls et même Odlyzko, après une

brillante démonstra-
tion chiffrée, sent
bien l’incomplétude
de son raisonne-
ment et précise briè-
vement :« Of course,
this comparison
ignores all the other
functions of the
library ».

De façon plus
large, il est vrai que
la diffusion électro-
nique pose le pro-

blème du rôle de chaque intermé-
diaire entre l’auteur et son lecteur.
Rôle de l’éditeur avec le phénomène
d’autopublication, rôle des agences
d’abonnements, des diffuseurs (2),
comme le rôle des bibliothèques
évoqué ici par Odlyzko. Mais, à
chaque niveau, il faut réinjecter
d’autres dimensions souvent liées à
des questions sociales et qui ont tout
leur poids pour miser sur la réussite
d’un projet, l’aboutissement de mis-
sions. Le réajustement avec des
logiques purement gestionnaires est
nécessaire et nous ne pouvons donc
souscrire à la thèse d’Odlyzko,

10. Voir notamment le consortium signé en
juin 1999 avec Elsevier par les bibliothèques
Strasbourg I, Aix-Marseille II, Nancy I et Angers
pour 300 revues. En négociation actuelle avec
d’autres éditeurs. Voir sur ce point l’article d’Iris
Reibel, dans ce même numéro, p. 50-51.

La fonction
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des bibliothèques
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souligné
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convaincus de la complémentarité
bénéfique entre la bibliothèque et
des services à distance.

Nouveaux modèles
de publication et de diffusion

Parallèlement à l’ajustement de
l’offre existante pour l’électronique,
se développent différents projets
alternatifs pour la circulation des
articles scientifiques. Le moteur
essentiel qui anime ces initiatives a
ses origines dans le débat fondamen-
tal de la construction d’un espace
public, au sens d’Habermas, associé
au moins à deux enjeux fondamen-
taux : d’une part, l’accès gratuit et
facilité pour les chercheurs à des
résultats financés en grande partie
par les organisations gouvernemen-
tales et,d’autre part, l’exercice facilité
de la dimension politique associée à
l’orientation de la recherche scienti-
fique. Les technologies associées à
Internet permettent aujourd’hui de
raviver ces débats en donnant la pos-
sibilité de construire de nouveaux
dispositifs techniques. Cette question
rejoint en bien des points les débats
actuels sur la diffusion des « données
publiques » administratives (voir
notamment en France, le rapport
Mandelkern) (7). D’une façon prag-
matique, les innovateurs vont faire
avancer ces débats en saisissant des
opportunités pour réaliser ces dispo-
sitifs.

Les premières initiatives revien-
nent à quelques pionniers convain-
cus de l’intérêt des technologies de
communication pour repenser la dif-
fusion des écrits scientifiques. Parmi
ces pionniers, il faut citer P.Ginsparg,
S. Harnad, J.-C. Guédon… Les
réflexions et les projets menés insis-
tent sur le maintien d’une procédure
de validation, jugée fondamentale
pour tout travail scientifique. La nou-
veauté va concerner principalement
le découplage de la fonction de vali-
dation des autres fonctions, la diffu-
sion et l’archivage essentiellement

pouvant être repensés à moindres
coûts avec les technologies numé-
riques (3).

Cette perspective est aussi liée à la
remise en cause de la cessation inté-
grale des droits de l’auteur à l’éditeur
des revues;une revendication majori-
taire propose que l’auteur puisse gar-
der certains droits de diffusion de ses
articles selon certaines modalités qui
restent à préciser, ce contexte per-
mettant de construire des points
d’entrée contrôlés par les institutions
académiques.

Une expérience pionnière :
la base de prépublications
d’accès gratuit

Dans le cas du modèle de base de
prépublications gratuites, initié en
1991 par P. Ginsparg, le rapport de
force est installé entre les revues du
domaine et ce dispositif de diffusion
parallèle. La popularité de ce mode
de communication est notable : en
moyenne, plus de 2000 articles sont
soumis chaque mois contre 200 à la
phase de démarrage; la consultation
atteint 100000 connexions par jour,
le nombre d’usagers est estimé à
40000 dans le monde11. Comme le
souligne Mark Doyle de l’American
Physical Society, éditeur majeur en
physique : « The physics community
is voting with their feet on the
importance of e-prints in their day-
to-day research and this is some-
thing that APS cannot and will not
ignore. Afterall, they are APS and
APS is they »12. Une revue comme
Physical Review D permet aux
auteurs de laisser et de mettre à jour
leurs articles dans la base de Los
Alamos parallèlement à la publication
dans la revue, 90 % des articles de
cette revue sont dans Los Alamos, et
Mark Doyle précise qu’aucune baisse
significative des abonnements n’a été

repérée pour le moment. Il y a peut-
être une phase d’inertie qui risquerait
de ne pas durer. Ainsi Mark Doyle
entrevoit la mutation du rôle de l’APS
dans le processus éditorial vers une
fonction de valeur ajoutée concen-
trée sur l’évaluation, les services
annexes d’archivage et de recherche.
Les budgets actuels couverts par
l’abonnement aux revues pourraient
évoluer vers le modèle de « charge à
l’auteur » ou de subventions en
amont.

La réussite du modèle de Ginsparg
s’appuie certes,dans sa communauté,
sur une culture préexistante de circu-
lation des prépublications sous forme
papier, mais on observe que ce
modèle, avec certaines variations,
tend à s’étendre et sert de point de
référence à différentes initiatives
dans d’autres disciplines.

L’offensive des organismes
finançant la recherche
américaine

En prenant comme principe de
considérer comme publiques les
diverses publications scientifiques
résultantes de projets financés en
amont par des crédits gouvernemen-
taux, les organismes de recherche, à
des niveaux différents, diffusent
aujourd’hui gratuitement divers types
de littérature que nous avions l’habi-
tude de baptiser « littérature grise »
(rapports, lettres internes). Cette
dynamique de mise en ligne de la lit-
térature spécialisée, de moins en
moins grise, de plus en plus visible
grâce aux technologies réseau, anime
aussi en premier lieu les organismes
américains financeurs de la
recherche ; la construction d’un
espace de visibilité de la politique
menée est en jeu.

Ces organismes, de par leur poids
dans la recherche mondiale, envisa-
gent d’aller plus loin, notamment en
étendant ces points d’entrée gratuits
(ou portails) aux articles, selon des
modalités à négocier avec les édi-
teurs. Les éditeurs s’empressent pour
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11. Statistiques consultables sur : http://xxx.lanl.gov
12. M. Doyle, message rapporté par S. Harnad
dans le forum AESJ-L@ALBNYVM1.bitnet, le
22 septembre 1999.

http://xxx.lanl.gov
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le moment de consolider leur espace
éditorial privé, comme le confirme le
communiqué de presse récent
annonçant l’interopérabilité des
bibliothèques électroniques de douze
éditeurs majeurs représentant plus
de 85 % de l’édition scientifique mon-
diale13. Pour mesurer la volonté de
construction d’un espace public
scientifique, un ensemble de projets
méritent d’être précisés.

Le projet « Pubmed-Central »14 du
National Institute of Health (NIH) des
États-Unis s’inscrit dans cette lignée
de construction d’un point d’accès
central gratuit, s’attaquant en partie
aux problèmes de dispersion et d’ac-
cès facilité aux résultats de la
recherche pour la communauté
scientifique concernée. Ce projet,
comme la base de Ginsparg, serait
subventionné en partie par les insti-
tutions américaines chargées de
financer la recherche, les coûts chif-
frés pour Pubmed-Central seraient de
l’ordre de 1 à 3 millions de dollars par
an. De quoi s’agit-il ? Pubmed-Central
fait suite à la politique d’accès gratuit
à Medline (Pubmed) financé ces der-
nières années par le NIH. L’idée du
projet en gestation depuis plusieurs
années est de construire un réper-
toire central accueillant la littérature
grise, les prépublications, les publica-
tions des revues médicales (à inter-
valle x par rapport à leur parution par
l’éditeur), en veillant à des procé-
dures de validation pour chaque
source.L’accès serait gratuit,avec une
première couverture pour jan-
vier 2000 et assurerait la coordination
entre tous les vecteurs de diffusion
des résultats de la recherche biomé-
dicale. Le dépôt de document serait
probablement payant, impliquant une
participation des institutions scienti-
fiques de rattachement. Les vives dis-
cussions de l’été concernant les moda-

lités d’acceptation des documents
« non-peer reviewed » ont conduit à
des désaccords et abouti à la volonté
de l’European Molecular Biology
Organisation (EMBO) de lancer son
propre projet E-Biosci avec l’appui
envisagé de la Communauté euro-
péenne, des institutions de recherche
européennes et de fonds privés15.
Outre ce désaccord États-Unis-Europe,
de nombreux problèmes restent à
résoudre dont l’adhésion des éditeurs
de revues qui se verraient,dans ce dis-
positif, dépossédés en partie de la
fonction de diffusion.

Le projet « Pubsciences »16 du
« Department of Energy », en collabo-
ration avec le « US Government
Printing Office », vise à rassembler
dans une base unique les références
bibliographiques des articles fournies
par les éditeurs de revues en
Physique et autres disciplines liées à
l’énergie. Accessible depuis le mois
d’octobre 1999, la base rassemble
19 éditeurs, soit 1000 revues. Le lien
avec l’accès au texte intégral devrait
être la prochaine étape, selon le
modèle de PubMed. 27000 rapports
subventionnés par ce ministère sont
déjà consultables en ligne.

Citons aussi les réflexions en
cours de certains présidents d’univer-
sités américaines qui,dans le cadre de
l’Association of American Universities
(AAU), ont proposé le projet NEAR
(National Electronic Article
Repository) recueillant et archivant
les publications de leurs chercheurs,
et proposant un délai de 90 jours
d’exclusivité aux éditeurs. Cette pro-
position soumise aux sociétés
savantes et éditeurs universitaires a
rencontré pour le moment de nom-
breuses objections (MIT Press,
National Humanities Alliance), ce
type de projet risquant, selon leur
analyse, de condamner en priorité, à
court terme, l’activité des éditeurs à
but non lucratif (16).

S’ils se confirment, les différents
projets américains et notamment
PubMed Central auront pour consé-
quence immédiate de renforcer la
position déjà dominante de ce pays
dans le domaine de l’information
scientifique et technique internatio-
nale. Avec l’opportunité des techno-
logies numériques en réseau, il est
urgent de construire, selon la même
logique, les points d’entrée « publics »
pour l’accès à des ressources qui tien-
nent compte des particularités euro-
péennes. Certaines dynamiques, sou-
vent financées par la Communauté
européenne, sont déjà en place, : les
projets EULER17 (European Libraries
and Electronic Resources in
Mathematical Sciences) et EMIS18

(The European Mathematical
Information Service) en Mathé-
matiques par exemple. Dans ce der-
nier projet, l’European Mathematical
Society regroupant l’ensemble des
sociétés de mathématiques des pays
européens, a initié le service
« Electronic library of Mathematics »
mettant en ligne les revues de cer-
taines sociétés nationales, avec une
politique d’accès gratuit pour le lec-
teur. Le lancement du projet E-Biosci,

13. Communiqué du 16 novembre 1999 :
http://www.doi.org/ref-link-press-release-11-99.html
14. PubMed Central :
http://www.nih.gov/welcome/director/pubmedcen
tral/pubmedcentral.htm

15. Voir : « Europe strengthens its hand in
bioscience website talks… », Nature, vol. 401,
n° 6752, p. 423, septembre 1999.
16. PubSciences : http://pubsci.osti.gov

17. EULER : http://www.emis.de/projects/EULER/
18. EMIS : http://www.math.unam.mx/EMIS/

Il est urgent
de construire,

selon la même logique,
les points d’entrée

« publics »
pour l’accès

à des ressources
qui tiennent compte

des particularités
européennes

http://www.doi.org/ref-link-press-release-11-99.html
http://www.nih.gov/welcome/director/pubmedcentral/pubmedcentral.htm
http://www.nih.gov/welcome/director/pubmedcentral/pubmedcentral.htm
http://pubsci.osti.gov
http://www.emis.de/projects/EULER/
http://www.math.unam.mx/EMIS/
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s’il se concrétise,aura aussi un impact
important sur les éditeurs européens
dont les revues, il faut le rappeler,
sont les plus chères dans le domaine
biomédical19. Il est certain que, pour
les domaines des Sciences,Technique
et Médecine, le niveau européen est
la bonne échelle pour l’élaboration
de projets de cette nature, notam-
ment à travers le regroupement de
sociétés savantes, mais il faut s’at-
tendre à ce que les éditeurs en place
(Elsevier,Wolters-Kluwer, Springer…)
misent sur une position de contre-
offensive.

En France,à un autre niveau, il faut
déjà saluer l’initiative du CNRS avec
la mise en ligne gratuite du service
article@INIST donnant accès à cer-
taines données bibliographiques de
revues analysées par l’Inist. Ce ser-
vice valorise les revues qui y sont ana-
lysées selon les choix scientifiques
d’un organisme français et il assume
implicitement une formation à la
recherche documentaire importante
auprès des chercheurs.

Mais pourquoi ne pas aller plus
loin et rendre accessible aux univer-
sités, sur Internet, les bases Pascal et
Francis? Il n'est pas sûr que, tous cal-
culs faits, le prix en soit si lourd.A l'in-
verse, le bénéfice de la masse critique
directement atteinte donnerait à l'Inist
un argument de poids dans ses négo-
ciations avec les éditeurs pour l'accès
électronique.Encore une fois, sachons
raisonner dans la logique de l'écono-
mie des réseaux. Le projet Webdoc20

intégré à la mise en place du Système
universitaire de documentation
devrait aussi permettre de valoriser
des sources nationales. Une coordina-
tion avec les institutions de recherche
sera nécessaire, l’accès en sera gratuit.

À titre prospectif, il nous semble
qu’il serait important de développer
des projets dans le domaine des

Sciences humaines et sociales, où les
cartes ne se distribuent absolument
pas de la même façon que dans les
domaines Sciences, Technique et
Médecine. La dimension nationale
compte, et l’édition n’est pas domi-
née de façon aussi prégnante par le
monde anglo-saxon. Il serait intéres-
sant notamment de coordonner les
principaux organismes finançant les
revues scientifiques en France (CNRS
et Centre national du livre), les prin-
cipaux éditeurs de revues franco-
phones et les projets de numérisation
pour l’enseignement et la recherche
(programme PNER21), afin de réflé-
chir aux projets à mener. Les subven-
tions pouvant être repensées, notam-
ment en tenant compte de la
construction d’un point d’accès en
ligne rassemblant l’ensemble de ces
revues. Les échanges avec les respon-
sables de projets similaires, notam-
ment JSTOR22 ou les Presses universi-
taires de Montréal23 seraient construc-
tifs.

Initiatives des bibliothèques
et des sociétés savantes

Pour déstabiliser certaines revues
en position dominante menant une
politique de coûts prohibitifs, plu-
sieurs bibliothèques de recherche
américaines ont initié elles aussi une
riposte intéressante : elles se sont
regroupées pour financer en amont
de nouvelles revues sur des segments
de marché identiques. SPARC24

(Scholarly Publishing & Academic
Resources Coalition), association
créée sous l’impulsion initiale de
l’American Research Libraries,
regroupe 170 institutions pas unique-
ment américaines. L’idée centrale de
SPARC est d’utiliser le pouvoir
d’achat des bibliothèques pour favo-
riser de nouveaux modèles de com-

munication visant à mieux répondre
aux intérêts des auteurs et lecteurs.
L’adhésion à SPARC est assez élevée,
mais constitue une ressource princi-
pale pour les subventions aux pro-
jets. Plusieurs revues ont déjà vu le
jour : PhysChemComm, publiée par
la Royal Society of Chemistry avec un
abonnement à $353, en réaction à la
revue Chemical Physics Letters
d’Elsevier à $8000, Evolutionary
Ecology Research, dirigée par
Michael Rosenzweig, de l’université
d’Arizona, qui était rédacteur en chef
d’un titre équivalent dans le groupe
Wolters Kluwer… SPARC vise égale-
ment à aider les sociétés savantes à
affronter le marché de l’Internet en
leur proposant certaines formes de
regroupements; l’association finance
aussi des projets pilotes en octroyant
des subventions pour un total de
$500000 fin 1999,un exemple est un
projet en sciences cognitives en par-
tenariat avec MIT Press.

Pour tendre vers cet accès gratuit
au lecteur,certaines sociétés savantes
expérimentent aussi le modèle éco-
nomique de « charge à l’auteur » : il
s’agit de faire payer l’auteur d’un
article (son laboratoire plutôt) et d’as-
surer en revanche un accès gratuit au
lecteur. L’Institute of Physics expéri-
mente le modèle pour une nouvelle
revue exclusivement électronique :
New Journal of Physics,dans laquelle
la publication d’un article coûte 460
euros. Cette pratique existait déjà
dans certaines spécialités scienti-
fiques comme la physiologie ; elle
suppose une organisation de la
recherche en laboratoires dotés d’un
budget suffisant. Un tel modèle est
peu envisageable pour les sciences
humaines et sociales.

Scénarios pour l’avenir

Le système de la publication scien-
tifique est-il en simple phase de
rééquilibrage ou en mutation pro-
fonde? Il faut voir évoluer la confron-
tation entre des offres commerciales

É C O N O M I E  P O L I T I Q U E  D E S  P U B L I C A T I O N S  S C I E N T I F I Q U E S

19. Pierrette Casseyre rappelait, lors du dernier
congrès de l’ABF, les chiffres suivants : prix moyen
d’un périodique biomédical édité aux Pays-Bas
(9812 F), au Royaume-Uni (3288 F), en Allemagne
(3230 F), aux États-Unis (2696 F).
20. Webdoc et le SUD : http://www.abes.fr/su01.htm

21. PNER : http://www.msh-paris.fr/pner/
22. JSTOR : http://www.jstor.org
23. PUM : http://www.pum.umontreal.ca/
publ_electr/publ_electr.html
24. PARC : http://www.arl.org/sparc/

http://www.abes.fr/su01.htm
http://www.msh-paris.fr/pner/
http://www.jstor.org
http://www.pum.umontreal.ca/publ_electr/publ_electr.html
http://www.pum.umontreal.ca/publ_electr/publ_electr.html
http://www.arl.org/sparc/
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en reconfiguration et les projets alter-
natifs débutants. La volonté politique
d’appuyer certaines initiatives aura
tout son poids. On peut déjà consta-
ter que les tensions sont vives et que
les éditeurs en place accélèrent la
consolidation de leur espace éditorial
privé, notamment par cette annonce
récente d’« interopérabilité » de leurs
bibliothèques électroniques25.

Trois configurations sont envisa-
geables.

Le renouvellement du système
sans changement structurel profond :
mêmes acteurs, mêmes revues avec
des réajustements de coûts pour l’en-
trée dans l’électronique réglés en par-
tie par les consortiums. Cette confi-
guration est celle souhaitée par les
éditeurs commerciaux qui savent cal-
culer en fonction de la pesante iner-
tie du système. Il faut prendre
conscience que les stratégies dans les
réseaux se sont affirmées. Des
manuels (11) sont proposés pour
expliquer les meilleures recettes
pour y battre monnaie et les éditeurs
commerciaux les appliquent. Par
ailleurs, peu de scientifiques ont une
réflexion politique du système d’édi-
tion et peu sont prêts à déstabiliser
leurs repères hérités.

Le système est rééquilibré locale-
ment, selon les spécialités scienti-
fiques en fonction des rapports de
force initiés notamment par des
innovateurs : un nouveau titre arrive
à détrôner un titre coûteux, les édi-
teurs acceptent d’assouplir leur poli-
tique de gestion des droits d’au-
teurs…

Le « chaos » suivi d’un nouvel
équilibre : la sphère publique gagne
du terrain, les politiques réinvestis-
sent l’édition en construisant des
points d’accès gratuits. Le projet de

type PubMed Central réussit et est
suivi d’initiatives similaires au niveau
international avec une configuration
complémentaire Europe/États-Unis
principalement. Les éditeurs, com-
merciaux et non commerciaux,
contre-attaquent en s'alliant et en
proposant des services à valeur ajou-
tée, en inventant de nouvelles moda-
lités de financement (publicité,
clubs…)26.

Ces configurations ne sont pas
exclusives l'une de l'autre. De façon
variable suivant les disciplines, des
solutions intermédiaires verront sans
doute le jour. D'autres schémas sont
aussi possibles. Plusieurs acteurs ne
sont pas encore clairement intégrés,
volontairement ou non,aux construc-
tions nouvelles comme certains opé-
rateurs de bases de données biblio-
graphiques et bien des innovations
sont encore à venir (livre et encre
électroniques…).

Nous avons essayé de montrer que
les acteurs français ne manquaient
pas de cartes à jouer.Certes les règles
du jeu sont souvent complexes, les
coups parfois délicats.Mais est-il bien
raisonnable et responsable de rester à
l'écart de la partie? Rendez-vous dans
un BBF de l’an 2010…

Décembre 1999
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